
CHAPITRE 63

Loi assurant le droit de l'enfant à l'édu-
cation et instituant un nouveau régime
de convention collective dans le secteur
scolaire

[Sanctionnée le 17 février 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient :

a) « commission scolaire » : une com-
mission scolaire régionale, une commission
scolaire centrale protestante, le Bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal, le Bureau des écoles protes-
tantes de Québec métropolitain, la Com-
mission des écoles catholiques de Québec,
la Commission des écoles catholiques de
Montréal et toute commission scolaire
régie par la Loi de l'instruction publique;

b) « grève » : une grève au sens du
Code du travail ;

c) « convention collective » : une con-
vention collective au sens du Code du
travail de même qu'une sentence arbitrale
qui en tient lieu.

SECTION II

CONDITIONS DE TRAVAIL JUSQU'AU 30 JUIN 1968

2 . Tout instituteur qui est actuellement
en grève doit, dans les quarante-huit
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heures qui suivent l'entrée en vigueur de
la présente loi, retourner au travail et
remplir les devoirs de sa fonction, et
toute commission scolaire qui est actuelle-
ment atteinte par une grève doit, dans
le même délai, organiser la reprise des
cours et reprendre à son service tous les
instituteurs à son emploi avant la grève.

Aucune mesure disciplinaire ne doit en
raison de la grève ou d'actes posés pen-
dant la grève être exercée contre un ins-
tituteur qui se conforme au présent ar-
ticle.

3 . Toute convention collective inter-
venue entre une commission scolaire et
une association d'instituteurs qui a expiré
avant le 11 février 1967 et n'a pas été,
avant cette date, renouvelée ou remplacée
par une nouvelle convention collective,
est en vigueur jusqu'au 30 juin 1968
nonobstant l'expiration du terme qui y
était stipulé.

4 . Toute convention collective inter-
venue entre une commission scolaire et
une association d'instituteurs qui, en
vertu des stipulations qui y sont conte-
nues, doit expirer après le 10 février 1967
et avant le 1er octobre de la même année,
continue néanmoins d'être en vigueur
jusqu'au 30 juin 1968.

5 . A l'expiration du terme stipulé par
une convention collective prolongée en
vertu des articles 3 ou 4 et sous réserve des
articles 6 et 7, tous les barèmes de trai-
tements établis par cette convention sont
remplacés par l'échelle de traitements
reproduite à l'annexe de la présente loi,
sauf les barèmes relatifs aux suppléments
pour la scolarité additionnelle et la fonc-
tion de chef de section ou de responsable
d'école qui peuvent s'y ajouter.

6 . Le traitement d'un instituteur en
vertu de l'échelle décrétée par l'article 5
ne doit pas être supérieur de plus de
mille dollars au traitement prévu pour sa
catégorie aux barèmes en vigueur pendant
l'année scolaire terminée le 30 juin 1966
en vertu de la convention collective pro-
longée par les articles 3 ou 4 et à laquelle
il était assujetti pendant cette année
scolaire, ou, s'il n'a pas enseigné pendant
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cette année à laquelle il aurait été assu-
jetti s'il avait enseigné; l'instituteur a
néanmoins droit à l'augmentation annuelle
prévue à cette nouvelle échelle en raison
de l'augmentation du nombre de ses
années d'expérience depuis l'expiration
du terme stipulé à la convention collective
prolongée par les articles 3 ou 4 et à
laquelle il était assujetti.

7. Le traitement d'un instituteur qui
est actuellement à l'emploi d'une com-
mission scolaire dont la convention collec-
tive est prolongée par l'article 3 est,
pendant la durée de cette convention et
tant qu'il demeure à l'emploi de cette
commission, le traitement prévu pour sa
catégorie en vertu des barèmes établis
pour l'année scolaire expirée le 30 juin
1966, si tel traitement est supérieur à
celui qui est prévu pour sa catégorie à
l'échelle décrétée par l'article 5.

Le traitement d'un instituteur qui est
actuellement à l'emploi d'une commission
scolaire dont la convention collective est
prolongée par l'article 4 est, pendant la
durée de cette convention et tant qu'il
demeure à l'emploi de cette commission, le
traitement prévu pour sa catégorie en
vertu des barèmes établis pour l'année
scolaire actuellement en cours, si tel
traitement est supérieur à celui qui est
prévu pour sa catégorie à l'échelle décrétée
par l'article 5.

8 . Chaque commission scolaire qui est
partie à une convention collective prolon-
gée par l'article 3 paiera le 1er avril 1967
à chaque instituteur qui est actuellement
à son emploi une somme de quatre cents
dollars diminuée, le cas échéant, d'un mon-
tant égal à l'excédent du traitement auquel
cet instituteur aurait droit au cours de
l'année scolaire qui se terminera le 30 juin
1968 en vertu de l'échelle décrétée par
l'article 5, sur le traitement auquel il avait
ou aurait eu droit au cours de l'année sco-
laire terminée le 30 juin 1966 en vertu
des barèmes de traitements établis par
cette convention collective.

Chaque commission scolaire qui est par-
tie à une convention collective prolongée
par l'article 4 paiera le 1er avril 1967 à
chaque instituteur qui est actuellement à
son emploi une somme de deux cents dol-
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lars diminuée, le cas échéant, d'un montant
égal à l'excédent du traitement auquel cet
instituteur aurait droit au cours de l'année
scolaire qui se terminera le 30 juin 1968
en vertu de l'échelle décrétée par l'article 5,
sur le traitement auquel il avait ou aurait
eu droit au cours de l'année scolaire termi-
née le 30 juin 1967 en vertu des barèmes
de traitements établis par cette convention
collective.

9 . Chaque commission scolaire qui est
partie à une convention collective pro-
longée par l'article 3 paiera:

a) avant le 30 juin 1967, à chaque ins-
tituteur à son emploi pour l'année sco-
laire en cours, une somme égale à l'excé-
dent de la rémunération à laquelle cet
instituteur aurait eu droit pour sa tâche
régulière au cours de cette année en vertu
de la dernière offre faite par cette com-
mission scolaire avant le 11 février 1967
en vue du renouvellement de la convention
collective, sur la rémunération à laquelle
cet instituteur a droit pour cette année en
vertu des articles 5 à 8;

b) avant le 30 juin 1968, à chaque ins-
tituteur à son emploi pour l'année sco-
laire 1967-1968, une somme égale à l'ex-
cédent de la rémunération à laquelle cet
instituteur aurait eu droit pour sa tâche
régulière au cours de cette année en vertu
de la dernière offre faite par cette com-
mission scolaire avant le 11 février 1967
en vue du renouvellement de la conven-
tion collective, sur la rémunération à
laquelle cet instituteur a droit pour cette
année en vertu des articles 5 à 8.

Aucun paiement ne peut être fait en
vertu du présent article sans l'approba-
tion de l'arbitre nommé en vertu de
l'article 17 qui doit s'assurer que le mon-
tant à payer est véritablement dû en
vertu du présent article.

1 0 . 1. Le supplément annuel qui peut
être payé à l'instituteur qui occupe la
fonction de chef de section ou de respon-
sable d'école ne peut excéder $500.

2. Aucun supplément ne peut être ac-
cordé pour une partie d'année de scolarité
qui n'est pas au moins égale à une demi-
année de scolarité additionnelle reconnue.
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1 1 . Entre le trentième et le soixan-
tième jour suivant l'entrée en vigueur de la
présente loi, les parties à une convention
collective prolongée par l'article 3 doivent
y apporter les modifications nécessaires
pour donner effet aux ententes intervenues
entre elles avant le 11 février 1967, pour-
vu que ces ententes aient été constatées
par écrit avant cette date, qu'elles ne
soient pas inconciliables avec les disposi-
tions de la présente loi ou de l'annexe et
que le texte en soit transmis au ministre
de l'éducation dans les quinze jours sui-
vant l'entrée en vigueur de la présente loi.

Toute mésentente relativement à l'ap-
plication du présent article est un grief au
sens du Code du travail.

Nonobstant toute disposition incon-
ciliable du Code du travail ou de la con-
vention collective, ce grief est décidé par
l'arbitre nommé en vertu de l'article 17;
l'article 89 du Code du travail s'applique
à cette décision.

1 2 . Les conventions collectives pro-
longées et modifiées en vertu de la présente
loi sont des conventions collectives au
sens du Code du travail.

SECTION III

NÉGOCIATION DES CONVENTIONS COLLECTIVES

1 3 . La Corporation des instituteurs
et institutrices catholiques du Québec,
la Provincial Association of Catholic
Teachers, l'Association provinciale des
instituteurs protestants de Québec, La
Fédération des commissions scolaires ca-
tholiques du Québec et la Quebec Asso-
ciation of Protestant School Boards doi-
vent former avant le 15 mars 1967 un
comité conjoint chargé d'aviser le gouver-
nement sur toute question ayant trait à
la négociation à l'échelle provinciale de
conventions collectives entre associations
d'instituteurs et commissions scolaires.

Ce comité peut en outre comprendre
deux membres nommés par le ministre
de l'éducation après consultation des
associations ou organisations les plus
représentatives des parents.
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1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine, après avoir reçu, le cas
échéant, l'avis du comité conjoint visé à
l'article 13, les questions qui doivent faire
l'objet de négociations à l'échelle provin-
ciale.

Le premier arrêté en conseil adopté en
vertu du présent article ne peut l'être
avant le 15 mai 1967 ni après le 15 juin
de la même année.

Tout arrêté en conseil adopté en vertu
du présent article est publié sans délai dans
la Gazette officielle de Québec.

1 5 . Une stipulation relative à une
question visée à l'article 14 qui est con-
tenue dans une convention collective pre-
nant effet au cours de la période du 30
juin 1968 au 1er juillet 1970 entre une
association d'instituteurs et une commis-
sion scolaire, n'est valide que si elle est
négociée et agréée, pour le compte des
associations d'instituteurs, par la Corpo-
ration des instituteurs et institutrices ca-
tholiques, la Provincial Association of
Catholic Teachers et l'Association pro-
vinciale des instituteurs protestants de
Québec et, pour le compte des commissions
scolaires, par le gouvernement, la Fédéra-
tion des commissions scolaires catholiques
du Québec et la Quebec Association of
Protestant School Boards.

1 6 . Les négociations sur les questions
déterminées en vertu de l'article 14 doivent
commencer dès le 17 juillet 1967. A dé-
faut d'accord avant le 1er avril 1968, le
lieutenant-gouverneur en conseil nomme
une commission pour faire enquête sur le
différend; cette commission ne peut ren-
dre une décision ni formuler de recom-
mandations mais seulement constater les
faits pertinents; elle possède à cette fin
les pouvoirs prévus aux articles 69 à 73
du Code du travail; elle doit, avant le
1er juin 1968, soumettre son rapport au
lieutenant-gouverneur en conseil qui le
rend public.

SECTION IV

DISPOSITIONS DIVERSES

1 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un arbitre qui exerce les fonc-
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tions prévues à l'article 9 et décide en
outre des griefs relatifs à l'application
de l'article 11 et des différends relatifs à la
revision d'une convention collective en
vertu de la présente section.

Il peut aussi nommer des arbitres ad-
joints qui exercent les mêmes fonctions et
sont investis des mêmes pouvoirs que
l'arbitre sous réserve toutefois que leurs
décisions doivent être contresignées par
l'arbitre; les dispositions de la présente
loi, concernant l'arbitre, s'appliquent, sous
la même réserve, aux arbitres adjoints.

1 8 . L'arbitre est assisté, le cas échéant,
dans l'exercice des devoirs de sa charge
par deux assesseurs, dont l'un est désigné
conjointement par la Corporation des ins-
titeurs et institutrices catholiques du
Québec, la Provincial Association of Cath-
olic Teachers et l'Association provin-
ciale des instituteurs protestants de Qué-
bec, et l'autre conjointement par la Fédé-
ration des commissions scolaires catho-
liques du Québec et la Quebec Association
of Protestant School Boards.

1 9 . L'arbitre peut siéger ou délibérer
en l'absence des assesseurs ou de l'un
d'entre eux.

2 0 . Les articles 69 à 79 du Code du
travail s'appliquent à l'arbitre dont la
décision est dans tous les cas finale et lie
les parties; elle peut être exécutée suivant
l'article 81 du Code du travail.

2 1 . Une partie à une convention
collective prolongée par l'article 3 peut,
dans les huit jours suivant l'entrée en
vigueur de la présente loi, donner à l'autre
partie un avis écrit d'au moins huit jours
de la date, de l'heure et du lieu où ses
représentants seront prêts à rencontrer
ceux de l'autre partie pour la revision de
la convention collective.

2 2 . Après l'avis prévu à l'article pré-
cédent, les négociations doivent com-
mencer et se poursuivre avec diligence et
bonne foi.
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2 3 . Si une entente n'est pas inter-
venue dans les quarante jours suivant
l'entrée en vigueur de la présente loi, le
différend est déféré par le ministre du
travail, agissant d'office ou à la demande
de l'une des parties, à l'arbitre nommé en
vertu de l'article 17.

2 4 . Toute disposition d'une conven-
tion collective intervenue après l'entrée
en vigueur de la présente loi ou toute
disposition d'une entente ou sentence
arbitrale qui modifie une convention
collective prolongée par l'article 3, est
nulle si cette disposition est inconciliable
avec les dispositions de la présente loi ou
de l'annexe ou d'une entente visée à
l'article 11.

2 5 . Une partie à une convention col-
lective prolongée par l'article 4 peut,
dans les quinze jours suivant la publi-
cation du premier arrété en conseil adopté
en vertu de l'article 14, donner à l'autre
partie un avis écrit d'au moins huit jours
de la date, de l'heure et du lieu où ses
représentants seront prêts à rencontrer
ceux de l'autre partie pour la revision de
la convention collective.

2 0 . Après l'avis prévu à l'article précé-
dent, les négociations doivent commencer
et se poursuivre avec diligence et bonne
foi.

2 7 . Si une entente n'est pas intervenue
avant le 15 août 1967, le différend est
déféré par le ministre du travail, agissant
d'office ou à la demande de l'une des
parties, à l'arbitre nommé en vertu de
l'article 17.

2 8 . La sentence arbitrale a l'effet
d'une convention collective signée entre
les parties; elle prévaut sur toutes dispo-
sitions inconciliables de la convention
qu'elle modifie.

La sentence peut être exécutée suivant
l'article 81 du Code du travail.

2 9 . L'arbitre doit transmettre l'ori-
ginal de la sentence au ministre du travail
et une copie au ministre de l'éducation
et à chacune des parties.
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3 0 . La Commission des relations de
travail du Québec transmet sans délai au
ministre de l'éducation une copie de toute
sntente faite en vertu de la présente
section et qui est déposée conformément
à l'article 60 du Code du travail.

3 1 . Toute disposition d'une entente
ou sentence arbitrale qui modifie une
convention collective prolongée par l'arti-
cle 4 est nulle si cette disposition porte
sur une question qui, en vertu du premier
arrêté en conseil adopté en vertu de
l'article 14, doit faire l'objet de négocia-
tions à l'échelle provinciale.

3 2 . Tout différend relatif à la revision
d'une convention collective en vertu de
l'article 25 est, pour les fins de l'article 46
du Code du travail, réputé avoir été sou-
mis par les parties à un conseil d'arbi-
trage.

33. Les dispositions de la présente loi
ont effet nonobstant toute disposition
inconciliable d'une loi générale ou spéciale.

3 4 . Sous réserve de l'article 33, les
dispositions de la présente loi n'ont pas
pour effet de soustraire les instituteurs et
commissions scolaires à l'application du
Code du travail.

3 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE

Échelle des traitements

L'échelle des traitements du personnel
enseignant établie en vertu de l'article 5
comprend les catégories suivantes :

SCHEDULE

Scale of salaries

The scale of salaries of the teaching
staff established under section 5 shall
include the following categories:

Pour les fins de l'application de cette
échelle, les instituteurs sont classés par
catégories selon leur scolarité et leur
expérience conformément aux critères de
classification définis par le ministre de
l'éducation.




